CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ETAT
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Dispositions de nature statutaire

---------

Ministère de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique
Projet de décret modifiant diverses dispositions statutaires communes à certains corps de fonctionnaires des catégories A et B de la fonction publique de l’Etat
Le présent projet de décret vise à actualiser les dispositions des décrets suivants :

·  décret n°2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues ; 
·  décret n°2006-1827 du 23 décembre 2006 relatif aux règles du classement d’échelon consécutif à la nomination dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat ;

·  décret n°2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat ;
·  décret n°2010-302 du 19 mars 2010 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à certains corps analogues relevant du décret n°2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat ;

·  décret n°2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires communes aux corps d’infirmiers de catégorie A des administrations de l’Etat.
Le tableau ci-joint présente chacune des modifications figurant dans le projet. Les principales dispositions de ce texte portent sur les points suivants :
► Tout d’abord, l’article 3 du projet modifie l’article 7 du décret n°2005-1215 du 26 septembre 2005 précité fixant les conditions de promotion au choix dans l’un des corps d’attachés d’administration régis par ce décret, sur les deux points suivants :

Il prévoit, en premier lieu, d’ouvrir l’accès aux corps d’attachés, par la voie de la promotion interne, aux fonctionnaires des trois fonctions publiques détachés dans un corps de catégorie B de la fonction publique de l’Etat, conformément aux termes de l'article 14 du titre Ier du statut général des fonctionnaires, dans sa rédaction issue de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012. Il tient compte, en outre, du nouveau décret n°2010-302 du 19 mars 2010 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps de secrétaires administratifs ayant adhéré au nouvel espace statutaire.

► Il est également précisé, dans le décret n°2009-1388 du 11 novembre 2009 relatif aux corps de catégorie B ayant adhéré au nouvel espace statutaire (cf. : articles 14 et 15 du projet) et dans le décret du 19 mars 2010 précité relatif au statut des corps de secrétaires administratifs (cf. article 23 du projet), que l'accès à ces corps par la voie de la promotion interne est ouvert aux fonctionnaires des trois fonctions publiques détachés dans l'un des corps viviers.

► Par ailleurs, le décret précité du 11 novembre 2009 permettant aux fonctionnaires appartenant au premier grade d’un des corps de catégorie B qu’il régit de se présenter aux concours de recrutement ouverts pour l’accès au deuxième grade du même corps, il s’avère nécessaire de régler la situation de ces agents : dans la mesure où ils ont déjà la qualité de fonctionnaire titulaire de leur corps, ils ne peuvent en effet y être en même temps détachés et nommés stagiaires.

Tel est l’objet de l’article 17 du projet de décret, qui modifie l’article 11 du décret du 11 novembre 2009, afin d’indiquer que les candidats, reçus à l’un des concours d’accès au deuxième grade d’un corps et ayant déjà la qualité de fonctionnaire titulaire du premier grade du même corps, sont dispensés de stage.

► Il est en outre proposé, à l’article 24 du projet, de modifier l’article 8 du décret n°2012-762 du 9 mai 2012 relatif au classement des lauréats aux concours d’accès aux corps d’infirmiers de l’Etat de catégorie A, afin d’y ajouter la mention des trois premiers alinéas de l’article 4 du décret n°2006-1827 du 23 décembre 2006. Ces trois alinéas fixent en effet les conditions de classement, en catégorie A, des fonctionnaires appartenant déjà à un corps ou cadre d’emplois de catégorie A, autres que ceux dont l’indice brut terminal est inférieur ou égal à 801.

Cet ajout permettra notamment de rendre applicable aux fonctionnaires de catégorie A accédant à l’un des corps d’infirmiers régis par le décret du 9 mai 2012, y compris à ceux provenant d’un autre corps ou cadre d’emplois d’infirmiers, la clause de sauvegarde prévue au I de l’article 12 du décret du 23 décembre 2006. Le I de l’article 12 de ce décret prévoit en effet que les agents nommés dans un corps de catégorie A en application des articles 4 à 6 du même décret conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur traitement antérieur, s’ils sont classés à un échelon doté d’un traitement inférieur à celui qu’ils percevaient avant leur nomination. 

► Le présent projet fournit l’opportunité de modifier plusieurs dispositions des décrets précités du 26 septembre 2005 et du 11 novembre 2009, ainsi que du décret n°2006-1827 du 23 décembre 2006 relatif aux règles du classement d’échelon consécutif à la nomination dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat, afin de tenir compte de l’évolution de dispositions législatives et réglementaires. Il s’agit, en particulier, des dispositions législatives et réglementaires nouvelles relatives au détachement et à l’intégration directe dans les corps de fonctionnaires et des dispositions législatives prévoyant la prise en compte du temps passé au titre du volontariat à l’étranger et du service civique lors du classement dans le corps.
► Le texte prévoit enfin, en son article 25, d’abroger le décret n°95-888 du 7 août 1995 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux attachés d’administration centrale, dont les dispositions ne sont désormais applicables, même par renvoi, à aucun corps de fonctionnaires.

Le présent projet de décret est soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat, sur le fondement du 5° du I de l’article 2 du décret n°2012-225 du 16 février 2012, dans la mesure où il comporte des dispositions statutaires communes à plusieurs corps de fonctionnaires de l’Etat et où il relève de la compétence de plusieurs comités techniques.
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